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LA DEMANDE DE PROPOSITION  ORIGINALE EST AMENDÉE COMME SUIT:

Prolonger la date de clôture à:  2:00 PM HAE LE 30 AOÛT 2013

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENETION DES SOUMISSIONNAIRES

Article 1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

SUPPRIMER:  2003 (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels

INSERER: 2003 (2013-06-01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels

Article 3.  Demandes de renseignements - en période de soumission

SUPPRIMER: .... au moins dix (10) jours civils avant ....

INSERER: .... au moins sept (7) jours civils avant ....

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

SUPPRIMER: Article 2.  Méthode de sélection - cotation numérique minimale

INSERER: Article 2.  Méthode de sélection 
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
b. satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires.

2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront
déclarées non recevables. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus
bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

PART 5 – ATTESTATIONS

SUPPRIMER: Partie 5 dans son totalité.

INSERER: Partie révisée 5 - Attestations et Annexe F, ci-jointe.

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRACT SUBSÉQUENT

Article 7.4 Clauses de guide des CCUA

SUPPRIMER: Référence de CCUA C0711C (2008-05-12) Contrôle du temps

Article 14.  Ordre de priorité des documents

SUPPRIMER: (c) 2010A (2013-03-21) Conditions générales – biens (complexité moyenne)
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INSERER: (c) 2010A (2013-04-25) Conditions générales – biens (complexité moyenne)

Article 16.  Clauses de guide des CCUA

SUPPRIMER: Référence de CCUA C0307D (2008-05-12) État des coûts

INSERER: Référence de CCUA C0307C (2008-05-12) État des coûts

ANNEXE C – ÉVALUATION DES SOUMISSIONS

SUPPRIMER: Annexe C dans son totalité.

INSERER: Révision de l'annexe C – Évaluation des soumissions et la pièce jointe 1 de
l'annexe C - Grille de calcul pour l'évaluation du prix global, ci-jointe.

ANNEXE D – BARÈME DE PRIX 

SUPPRIMER: Annexe D dans son totalité.

INSERER: Révision de l'annexe D – Barème de prix, ci-jointe.

ANNEXE E – BASE DE PAIEMENT

SUPPRIMER Annexe E dans son totalité.

INSERER: Révision de l'annexe E – Base de paiement, ci-joint.

LA DÉFENSE NATIONALE A FOURNI DES RÉPONSES AUX QUESTIONS SUIVANTES:

Q1. La partie 6, article 7.4, Vérification discrétionnaire: Le gouvernement aura le droit de vérifier
l'entrepreneur de s'assurer du taux facturé est conforme à la Base de paiement et l'entrepreneur
maintient un système d'enregistrement du temps précis. De plus, la base de paiement à l'annexe
E indique que l'entrepreneur sera payé pour les heures effectivement engagés fois le taux horaire
du contrat. Donc à l'article 3.3.1 de l'annexe C, il semblerait que tout entrepreneur qui n'emploie
pas un système de comptabilité analytique qui ne comprend pas "leur capacité à collecter et
séparer les coûts réels sur une base permanente", qui apparaît actuellement que dans le dernier
bloc de la table, doit être considérée comme non conforme. Aussi la réponse A2 dans
l'amendement 2 stipule que les temps de réparation standard dans les manuels NP serviront de
base pour la mesure du temps pour le montant facturé qui est en conflit direct avec les Conditions
générales, vérification des droits et à la base du Canada de paiement figurant à l'annexe E. Selon
la priorité des documents à l'article 14 de la partie 6 de la AO(Appel d’Offre), les droits de
vérification du Canada sont les plus prioritaires. En conséquence, veuillez envisager d'en faire
une exigence obligatoire que les soumissionnaires doivent disposer d'un système de comptabilité
analytique précise et une structure tarifaire négociée approuvée par la Section de l'analyse des
coûts du contrat de TPSGC.
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A1. Nous ne voyons aucune contradiction entre les termes et conditions générales, ni avec la réponse
à l'amendement 2. S'il vous plaît se référer à Para 5 de l'annexe B concernant le  Contrôle des
coûts dans laquelle il a été précisé «L'entrepreneur doit contrôler le coût de chaque réparation
pour s'assurer que le total des frais de réparation restent dans les limites approuvées. Les
procédures de contrôle de gestion approprié doivent être mis en place et maintenir le registre
......... " sous Amendement 2, nous avons fourni la définition des "limites approuvées". Les termes
et les conditions générales sont toujours valables puisque la base des paiements à l'annexe E
sera payée pour les heures réelles dans les limites approuvées comme expliqué précédemment.
En plus de cela, le respect du Para 5 de l'annexe B est obligatoire. Para 3.3.2 de l'annexe C est
pour des fins d'évaluation.

Les tarifs négociés ne seront pas un critère obligatoire pour un concurrentiel à prix ferme. Les
taux de rémunération indiqués sont fermes pendant deux ans et ne seront augmentés / diminués,
si les années d'option sont exercées, fondée sur l'IPC et non en raison de taux renégocié.

Un système de comptabilisation des coûts ne sera pas obligatoire, toutefois la capacité des
soumissionnaires à recueillir et à isoler les coûts réels sur une base continue est nécessaire.

Q2. La partie 6, article 7.4, Vérification du temps: Selon C7011C de clause SACC, cette clause ne doit
pas être utilisé lorsque C7005C est utilisée. Il est donc évident que seul un de ces deux clauses
des CCUA peut être utilisé, veuillez en aviser qui clause doit être utilisée.

A2. La clause C0711C, vérification du temps, a été supprimée

Q3. La partie 6, article 16, C0307D: Il semble que cette clause SACC a été remplacée. S'il vous plaît
fournir la nouvelle clause qui s'appliquera à tout contrat subséquent.

A3. Le bon numéro de la clause est C0307 C.

Q4. La partie 6, article 16, D6010C: Veuillez confirmer que les appareils de chauffage arrivant à
l'usine de l'entrepreneur seront palettisés pour répondre aux spécifications; permettant ainsi à
l'entrepreneur de retourner l’appareil de chauffage  sur la même palette après l'achèvement de R
& R.

A4. Il s’agit d'une exigence de débit libre du R & R et pas tous les appareils de chauffage arriveront
sur des palettes. Cela va dépendre de la quantité qui sera livrée à partir d'unités et / ou du dépôt
pour les réparations. S’il y a suffisamment d’appareil de chauffage à retourner au dépôt après
réparation pour justifier la palettisation, il sera de la responsabilité de l'entrepreneur pour la
palettisation selon cette clause.

Q5. L’annexe A, article 3.3.2: est-ce que tous les appareils de chauffage, les points 1 à 7 ont
actuellement une qualification de B140 de CSA et le numéro d'enregistrement résultant d'une
installation d'essai approuvé par CSA? Veuillez confirmer que conformément à l'article 4.3,
l'exécution d'un test CSA ne se fera qu’après une modification ou un changement de la
configuration de base du manufacturier, et non une simple réparation à l'aide de pièces de
rechange du manufacturier ce  qui est la principale activité à effectuer dans ce contrat? Nous
comprenons que seules certaines installations sont autorisées à effectuer des tests de CSA et
ces installations doivent être qualifiées par l'Association canadienne de normalisation pour
effectuer ces tests. Il est peu probable que tout soumissionnaire répondant à cet appel d'offres
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sera également un centre de tests qualifiés de CSA. S'il vous plaît envisager de supprimer
l'exigence que les soumissionnaires doivent avoir leur propre capacité de test de  CSA à l’interne.

A5. Pas tous les appareils de chauffage énumérés à l'annexe A ont la certification de la CSA.  S'il
vous plaît modifier Para 3.3.2 de l'annexe A pour lire comme suit:

3.3.2 Installations d'essai.
L'entrepreneur doit posséder la capacité à exécuter les procédures d'essais de qualification et
d'acceptation conformément aux procédures d'essai spécifiées dans la norme CSA - B140
standard. Ces tests sont nécessaires pour requalifier les appareils de chauffage après l'exécution
de travaux de réparation ou de mise à niveau.

Q6. L’annexe A, article 5.1: Il est à noter que les répondants à la présente AO doivent avoir la
certification ISO 14001 ou un Système de Gestion Environnemental (SGE) en place comme
minimum. Afin d'évaluer les propositions,  Veuillez confirmer que conformément à l'annexe C,
l'article 2.6 III, il s'agit d'une exigence pour les soumissionnaires de fournir une copie de leur
enregistrement ISO 14001 ou SGE procédures pour assurer la conformité avec cette exigence.

A6. Nous confirmons que conformément à l'annexe C, l'article 2.6 III, il s'agit d'une exigence pour les
soumissionnaires de fournir une copie de leur certification d’ISO 14001 ou les procédures SGE
pour assurer la conformité avec l'exigence.

Q7. L’annexe D, le barème de prix, Article 1: Veuillez indiquer comment le soumissionnaire doit fournir
un taux horaire pour les années d'option puisque la section est déjà complet avec "$ IPC»? Il est
assumé que le taux horaire doit être fourni puisqu’il est utilisé à des fins d'évaluation des
soumissions.

A7. Les soumissionnaires doivent fournir des taux horaires pour l'année 1 et l'année 2 qui sera utilisé
aux fins d'évaluation. Conformément à l'annexe E Modalités de paiement Article 2, IPC sera
utilisée pour établir le coût du travail seulement si les options sont exercées.

Q8. L’annexe D, le barème de prix, articles 2 et 3: est-ce que la  moyenne pour chaque type d'emploi
obtenu par l'addition des taux pour les 7 catégories de main-d'œuvre cotées et divisé par 7?

A8. Comme il est précisé dans l'annexe 1 révisée de l'Annexe C - Grille d'évaluation, oui - il s'agit
d'une évaluation globale.

Q9. L’annexe D, tableau d'évaluation: Le soumissionnaire est prévu de remplir ce tableau? Est-ce que
les montants à insérer sont les montants moyens du barème de prix? Le ESET/ETEG sur le
barème de prix contient un total de 14 entrées de taux de travail par année alors que le tableau
d'évaluation ne contient qu'un seul champ numérique. Est le nombre à saisir la somme des taux
de rémunération de 14 divisé par 14 pour chaque année

A9. Non- on ne s’attend pas que le soumissionnaire doit remplir le tableau d'évaluation, c'est pour
TPSGC et tels qu’identifiés, la Grille d'évaluation est un ensemble de toutes les catégories de
travailleurs identifiés avec le taux de majoration sur les pièces, matériaux et sous-traitants. Voir
l'annexe 1 à l'annexe C.
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Q10. L’annexe D, tableau d'évaluation: Il y a deux sections pour combler les taux majoration du barème
de prix. Il est à noter que le titre de chaque section du taux de majoration est incorrectement
étiqueté comme le tarif de travail du soumissionnaire lorsque ceux-ci sont des pourcentages.
Veuillez expliquer clairement comment le prix d'évaluation du taux de majoration est réalisé et
comment cela est ajouté aux prix évalués pour les trois sections du travail. Un exemple serait
utile.

A10. La grille d'évaluation identifie la façon dont la majoration sera évaluée. Le soumissionnaire doit
fournir les pourcentages de majoration pour les années 1 et 2 dans le barème de prix. Ce nombre
est multiplié par la base de l'évaluation qui est le pourcentage indiqué (30% pour la majoration sur
le matériel et 50% pour la majoration pour le sous-traitant) multiplié par la somme du prix pondéré
calculé pour  R & R plus ESET plus ETEG). L’entête de ces deux ont été révisées à lire
Majoration du Soumissionnaire.

Q11. L’annexe E, les articles 2.1/2.2/2.3: la référence est faite pour le catalogue 72-002-X. Selon
Statistique Canada, ce catalogue a été interrompu à compter de Janvier 2013. S'il vous plaît
aviser la nouvelle méthode à utiliser pour déterminer les tarifs horaires pour les années
optionnelles.

A11. Le tableau a été remplacé par le tableau de Statistique Canada CANSIM 281-0039 adapté à la
région / province dans laquelle la majorité du travail est effectuée et pour l'ensemble des
industries hors activité non classés. Voir l’annexe E révisée, Base de paiement ci-joint.

Q12. La partie 4, article 2.2: S'il vous plaît préciser la méthode d'évaluation en ce qui concerne les
critères cotés par points? Selon cet article, la soumission recevable avec le prix évalué le plus bas
par point sera recommandée pour l'attribution du contrat, tandis que l'annexe C, l'article 1.5 c est
simplement le prix le plus bas soumis. Veuillez confirmer les critères d'évaluation seront basés
sur le prix par point.

A12. L’article 2.2 révisé selon les modifications à l’appel d’offre initiale sur les pages précédentes. 

Q13. L’annexe D, Tableau articles 2 et 3, «ingénieur»: Le tableau nécessite les soumissionnaires à
insérer les taux horaires pour la catégorie «ingénieur» dans les deux sections. Compte tenu de
l'acceptation d'un «ingénieur professionnel en sous-traitance» en réponse à la question 2 de
l'amendement 1, s’il vous plaît confirmer que si un soumissionnaire propose la sous-traitance
l'ingénieur, le taux qui doit être inséré dans ce tableau sont les soumissionnaires prix calculé
comme le prévoit le coût du soumissionnaire du taux horaire pour l'ingénieur sous-traitance ainsi
que toute majoration appliquée proposées ce taux horaire par le soumissionnaire? A défaut
permettrait à un entrepreneur pour sélectionner le sous-traitant prix le plus élevé après l'attribution
du contrat afin de maximiser leur marge bénéficiaire et serait injuste aux soumissionnaires
proposant des taux d'Ingénieur fixe et ferme pour la durée du contrat.

A13. Le prix proposé par le soumissionnaire à l'annexe D, Bordereau des prix,  est le prix fixe
d'entreprise qui sera utilisés comme base des paiements. Le tarif pour l'ingénieur ou des services
professionnels dans les EGET / ETEG sera utilisé comme base de paiement pour toutes les
EGET / ETEG même dans le cas où les services professionnels ont été sous-traités.

Q14. L’annexe D, Grille de calcul des prix agrégats évaluées: Veuillez préciser la méthode de calcul
des deux sections majorations. Est-ce que le montant ne représentent que le montant de
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majoration lui-même ou le montant résultant de 1, plus la majoration fois la base sur laquelle la
majoration est appliquée?
Nous ne sommes pas sûrs que nous comprenions la grille de calcule très important de l'agrégat
évalué du prix. Nous croyons qu'une ligne est manquante à la fin de la majoration sur des pièces
de rechange et la section Matériel. Nous croyons qu'il devrait y avoir une ligne qui lit «taux moyen
de majoration  X base pour l'évaluation", "prix d’évaluation pour les pièces de rechange et des
matériels.

A14. S’il vous plaît se référer à Para 1.6 de l'annexe C révisée et l'appendice 1 de l'annexe C.

Q15. Les critères obligatoires du paragraphe 2.3 font appelle à «l'expérience directement liée
notamment à des contrats de travail sur les appareils de chauffage de campagne au carburant et
du matériel connexe." Les critères cotés par points font appels pour X années d'expérience
concernant R&R pour les appareils de chauffage de campagne. Nous soumettons
respectueusement que ces critères restreignent la concurrence en ce que seul le entrepreneur
titulaire aurait cette expérience exact. Nous suggérons qu'une entreprise qui a X années
d'expérience R & R avec le MDN sur d'autres types d'équipements tels que les générateurs, les
alimentations, les équipements de réfrigération, etc serait également capable d'effectuer R & R
sur le matériel dans la présente AO.
Est-ce que MDN serait prêt à accepter X années d'expérience en R & R avec un organisme
gouvernemental du MDN ou autre comme équivalents aux critères obligatoires et cotés pour
l'expérience avec R & R pour les appareils de chauffage de campagne?

A15. Les critères obligatoires et cotées à inclure ou militaire R & R et Para 2.3 pour lire comme suit:

2.3 Profil de l'entreprise
Esquisse de l'histoire de l'entreprise et fournir des détails sur l'expérience et l'expertise en ce qui
concerne le travail qui sera effectué en vertu d'un contrat qui en résulte pour la réparation et la
révision des appareils de chauffage de campagne au carburant et du matériel connexe ou de
réparation et de révision (R & O) contrats

M

L'entreprise et les installations, où sera effectué les travaux,  doivent
posséder une expérience directement et connexe y compris les contrats de
travail sur les appareils de chauffage de campagne au carburant et de
l'équipement associée ou des contrats de réparation et la révision (R & R)
avec des projets militaires. Le narrative fournie doit inclure des détails afin
d’établir les capacités concernant le volume, la qualité et expertise.

1

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8486-135865/A 005 hl420

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8486-135865 hl420W8486-135865

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 6 of - de 9



PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu’un contrat leur
soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable ou sera considéré comme un manquement au contrat.

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés
respectent les dispositions stipulées à l'article 01 Code de conduite et attestations - soumission des
instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des
« soumissionnaires à admissibilité limitée » (http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf
/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi
disponible sur le site Web de Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) - Travail (http://www.travail. gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des «
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout
membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des «
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux
pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la
coentreprise.
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ANNEXE F

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI -
ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un
soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera déclarée non recevable ou
sera considéré comme un manquement au contrat.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en
matière d'emploi, visitez le site Web de Ressources humaines et Développement des compétences
Canada - Travail (http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml).

Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de
soumissions sera utilisée]

Compléter à la fois A et B.

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada.

(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public.

(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale (http://www.
rhdcc.gc.ca/fra/travail/normes_travail/reglementation.shtml), en vertu de la Loi sur l'équité en
matière d'emploi (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/).

(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada
(l'effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés
permanents à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires
comprennent seulement ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d'une
année civile et qui ne sont pas des étudiants à temps plein]).

(   ) A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et 

(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité
en matière d'emploi (http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?
app=prfl&frm=lab1168&ln=fra) valide et en vigueur avec HRDCC - Travail. 

OU
(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière

d’emploi (LAB1168) (http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?
app=prfl&frm=lab1168&ln=fra) à RHDCC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à
l'attribution d’un contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre
de l'équité en matière d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et
transmettez-le à RHDCC - Travail. 

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes :
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(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise.
OU

(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit
fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité
en matière d'emploi - Attestation.  (Consultez la section sur les coentreprises des
instructions uniformisées.)
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